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INTRODUCTION

A la réunion conjointe du Comité scientifique et technique et du Comité socio-économique,
Athènes, 28 mai-1er juin 1990, le Secrétariat a rendu compte des activités menées depuis la Sixième
réunion ordinaire des Parties contractantes à la Convention de Barcelone (Athènes, 3-6 octobre 1989) à
propos des implications des changements climatiques en Méditerranée.

La réunion conjointe des Comités est convenue que le Secrétariat devrait préparer pour la réunion
conjointe des Comités de 1991 un document faisant le point des projets et activités touchant les
changements climatiques en Méditerranée qui ont été menés par des organes nationaux et internationaux,
ainsi qu'un plan de travail pour les activités futures.

En vue d'informer sur l'état d'avancement des activités touchant les implications des changements
climatiques dans la région méditerranéenne, le présent document rend compte des aspects suivants:

1. projets et activités menés par des organes nationaux;

2. deuxième Conférence mondiale sur le climat, Genève, 29 octobre-7 novembre 1990;

3. Comité intergouvernemental de négociation d'une convention cadre sur l'évolution du climat;

4. réunion conjointe des coordonnateurs des équipes de travail sur les implications des changements
climatiques, Singapour, 12-16 novembre 1990;

5. activités coordonnées ou appuyées par l'Unité de coordination du Plan d'action pour la
Méditerranée.
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1. PROJETS ET ACTIVITES MENES PAR DES ORGANES NATIONAUX 

Conformément à la demande des Parties contractantes, une lettre a été adressée à tous les
Coordonnateurs nationaux pour le MED POL pour solliciter des renseignements concernant les études et
actions entreprises par les pays méditerranéens en matière de changements climatiques. Les réponses
qui ont été reçues de la France, d'Israël, de Monaco, de la Tunisie et de la Yougoslavie sont présentées
ci-dessous sous une forme récapitulative:

1.1. France

La France a envoyé un dossier comprenant:

- Mémorandum pour un point de vue communautaire de l'action internationale de limitation des
émissions de CO2 d'origine fossile (reproduit ci-dessous in extenso);

- Note sur la politique française de lutte contre l'effet de serre (reproduit ci-dessous dans une version
abrégée dont on a supprimé les parties périmées ou les parties figurant dans le Mémorandum);

- L'organisation des recherches françaises sur l'ensemble du problème "effet de serre" avec les
pièces jointes suivantes: tableau I (Etat des recherches françaises correspondant à la séquence
complète "émissions de gaz à effet de serre direct ou indirect --> changements du climat et du
niveau des mers, interactions avec les écosystèmes), Annexe I (liste des organismes représentés
au Comité ECLAT), Annexe II (Recherches financées par le SRETIE en 1988, 1989, 1990 dans le
cadre du programme ECLAT - Evolution du Climat et de l'Atmosphère) et Annexe III Programme
de recherche en maîtrise de l'énergie par l'Agence française pour la maîtrise de l'énergie). Pour des
raisons d'ordre pratique, nous ne reproduisons ci-après que le texte, sans le tableau et les
annexes).

a) Mémorandum pour un point de vue communautaire de l'action internationale de limitation des
émissions de CO2 d'origine fossile

"Du fait de l'importance majoritaire de la contribution du gaz carbonique à l'effet de serre additionnel et de l'existence
d'inventaires d'émission fiables pour ce gaz, la question de la limitation des émissions de CO2 d'origine fossile doit être
abordée en priorité même si la Communauté doit également élaborer parallèlement des politiques ou des positions
communes en ce qui concerne les autres gaz à effet de serre et la gestion des forêts.

Le présent mémorandum constitue une contribution de la France aux réflexions communautaires sur la limitation des
émissions de CO2, en vue notamment des prochaines sessions du Conseil et de la deuxième conférence mondiale sur
le climat.

Il ne traite pas des aspects institutionnels liés à la conclusion d'une convention-cadre et de ses protocoles sur le
changement climatique.

Une prévention efficace de l'effet de serre exige en particulier que les conditions suivantes soient réunies:

- les pays industrialisés changent leurs habitudes de consommation d'énergie fossile de façon d'autant plus
radicale que leurs émissions par habitant sont élevées;

- les pays en développement parviennent à organiser leur développement économique nécessaire selon des
modalités qui limitent la croissance de leurs émissions de gaz à effet de serre; ceci demande aussi une
meilleure maîtrise de leur évolution démographique.

Un progrès dans cette direction pourrait être recherché par les moyens suivants:

- fixation d'un objectif d'émission pour chaque pays;
- définition d'une approche économique concertée;
- mise en oeuvre d'un appui technologique et financier additionnel aux pays en voie de développement.
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1. La fixation d'objectifs d'émissions par pays

La stabilisation de l'effet radiatif du gaz carbonique correspond à la stabilisation de sa concentration dans l'atmosphère,
et les scientifiques du IPCC estiment que cet objectif ne peut être approché que par une réduction de moitié au moins
des émissions mondiales actuelles. Cette réduction de moitié correspond au chiffre de 0,35 tonne de carbone (contenu
dans le CO2) par habitant, si l'on estime que la croissance de la population conduit inéluctablement au chiffre de 8
millards d'habitants sur notre planète, chiffre qui pourrait être atteint dès 2030 selon les projections actuelles.

La moyenne mondiale actuelle des émissions de carbone fossile est estimée par l'AIE à 1,1 t par habitant et par an. Une
réduction de cette ampleur exigera un effort considérable et de longue haleine. Elle requiert en particulier la diffusion
de technologies existantes ainsi que la mise au point et le développement de technologies nouvelles.

L'accumulation continue des gaz dans l'atmosphère implique que l'action soit engagée le plus tôt possible de façon à
en diminuer l'ampleur. Il faut donc franchir dès à présent un premier pas significatif dans la réduction des émissions. Pour
répartir cet effort entre toutes les nations, trois principes doivent être retenus:

- équité entre les habitants de la planète;
- prise en compte des besoins spécifiques des pays en développement;
- efficacité des actions entreprises qui implique de commencer par les moins coûteuses.

En pratique, ces principes ont pour corollaire que la réduction progressive des émissions de CO2 doit être associée à
une convergence dans le temps des émissions par habitant et par pays. Celle-ci doit guider dès-à-présent la répartition
des efforts à demander aux différents pays.

Les pays industrialisés, c'est-à-dire pour l'essentiel les pays de l'OCDE et les pays d'Europe centrale et orientale, sont
globalement responsables de la plus grande partie des émissions actuelles et de leurs niveaux d'accumulation.
Néanmoins, des disparités considérables existent entre ces pays, en raison notamment des politiques énergétiques
suivies dans le passé (le Japon, l'Italie, la France, la Suisse, par exemple, ont des émissions par habitant beaucoup plus
basses que d'autres pays de niveau de développement comparable). Le coût des mesures à prendre dépend à l'évidence
du niveau actuel des émissions, et les marges de manoeuvre disponibles ne sont donc pas identiques. Nous ne pensons
pas qu'on pourra réaliser un progrès significatif sans une réduction de ces différences. Un "protocole CO2" devrait inclure
les engagements nécessaires à cet égard.

Dans cet esprit, il pourrait être utile de distinguer trois catégories de pays et leur associer des objectifs différenciés:
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- les pays ayant des émissions par tête les plus importantes, supérieures par exemple à 2 fois la moyenne
mondiale, s'engageraient à ramener leurs émissions à un niveau convenu (si possible inférieur à 2 tonnes de
carbone par habitant et par an) dans un délai à négocier, compris dans notre esprit entre quinze et ving-cinq
ans. Des étapes intermédiaires pourraient également être négociées. Les récentes déclarations des
gouvernements de certains Etats membres nous semblent aller dans cette direction;

- les pays dont les émissions par habitant sont comprises, par exemple, entre les 2/3 de la moyenne mondiale
et 2 fois cette moyenne, s'engageraient à ne pas dépasser le plafond de 2 tonnes par habitant et par an, et
tous devraient stabiliser à moyen terme leurs émissions à des niveaux à négocier. En tout état de cause, la
possibilité d'une croissance de leurs émissions serait limitée en valeur relative, par exemple à la moitié de
l'augmentation de leur PIB.

- les pays ayant des émissions inférieures aux 2/3 de la moyenne mondiale, c'est-à-dire la grande majorité des
pays en développement, s'engageraient à améliorer leur efficacité énergétique: une coopération financière
et technique additionnelle viendrait les aider à prendre les mesures internes nécessaires.

Nous suggérons que les Etats membres de la CEE s'interrogent quant à l'opportunité de se considérer et d'être traités
de manière globale. L'union économique et monétaire, le marché unique de l'énergie comme l'harmonisation fiscale font
que les instruments de l'action seront à court terme entre les mains de la Communauté et que les conséquences
pourraient en être tirées dans les conventions et protocoles à venir. La capacité de la Communauté à prendre un
engagement collectif et global de limitation des émissions de CO2 serait une manifestation concrète en ce sens.

La moyenne communautaire s'établissant actuellement à 2,3 tonnes de carbone par habitant et par an, la CEE relèverait
alors dans son ensemble du premier groupe de pays et devrait réduire ses émissions à moyen terme, dans des conditions
que les études à produire rapidement par la Commission permettront de préciser.

Chaque Etat membre prendrait naturellement sa part de l'effort global. La France, qui a d'ores et déjà réduit de près de
30% ses émissions depuis 1980, est prête pour sa part à se fixer un objectif national de stabilisation de ses émissions
à un niveau inférieur à 2 tonnes de carbone par an et par habitant en l'an 2000, pourvu que les principaux pays
industrialisés s'engagent dans un tel processus et adoptent une approche économique telle que préconisée au
paragraphe 2.

2. La définition d'une approche économique concertée

Comme le recommande le rapport final du IPCC, les pays doivent dans un premier temps examiner les subventions et
incitations fiscales bénéficiant aux secteurs énergétiques et producteurs de gaz à effet de serre. La France estime pour
sa part que cet examen devrait conduire à la disparition rapide des subventions à l'offre d'énergie fossile.

Les pays industrialisés devraient instaurer à l'intérieur de leur fiscalité nationale une fiscalité additionnelle sur l'énergie
fossile, d'un même taux et progressivement croissante, au titre des coûts externes de l'effet de serre: cette fiscalité serait
mise en application au minimum dans les pays de la CEE pour commencer, puis de l'OCDE et s'étendrait ensuite au reste
de la planète, dans des conditions qui évitent à la fois les distortions de concurrence et les délocalisations de sites
industriels.
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En outre, l'attention de tous les pays industrialisés doit être attirée sur le cas particulier des transports (seul secteur dont
les émissions sont actuellement en croissance rapide dans tous ces pays - ce secteur représente 40% des émissions de
CO2 et les gaz d'échappement autres que le CO2 contribuent également à l'effet de serre). Cette activité engendre des
coûts externes multiples et différenciés selon les modes de transport: coûts d'infrastructure, de congestion, de pollution
locales, d'insécurité... et pas seulement d'effet de serre. Chaque pays devrait s'engager à répercuter sur les utilisateurs
des transports la totalité de ces divers coûts externes.

Dans cette perspective, les niveaux d'harmonisation communautaire des accises sur les carburants proposés par la
Commission ne tiennent pas compte de la nécessité d'organiser la lutte contre l'effet de serre. En conséquence, les taux
proposés pour ces accises devraient être relevés (voir notamment le mémorandum italien du 2 octobre 1989).

Le signal donné par les prix n'est pas à lui seul capable de construire un véritable marché de l'efficacité énergétique.
La réaction au prix doit être accompagnée de la mise en oeuvre simultanée des actions suivantes:

- instauration de mesures incitatives ou réglementaires dans les domaines de l'industrie, des transports et du
résidentiel-tertiaire; des projets comme celui du programme communautaire SAVE sont à développer dans cet
esprit;

- diffusion des connaissances vers les acteurs concernés;

- émergence d'un effort international coordonné pour le développement technologique dans le domaine de la
maîtrise de l'énergie.

En outre, une telle approche économique peut contribuer à fournir les moyens d'un indispensable accroissement des
efforts de recherche et développement.

3. La mise en oeuvre d'un appui technologique et financier additionnel aux pays en voie de développement

Pour aider les pays en développement à adapter leur évolution aux exigences de la lutte contre l'effet de serre (en
particulier pour la préservation de leur patrimoine forestier et le développement des transports collectifs), les pays
industrialisés seraient tenus à une contribution financière proportionnée à leur niveau d'émission.

Ces ressources additionnelles seraient versées en tout ou partie à la facilité en cours de création au sein de la Banque
mondiale."

b) Note sur la politique française de lutte contre l'effet de serre

"Depuis le début de 1989, les réunions internationales visant à définir des politiques de prévention des changements
climatiques liés à l'effet de serre et d'adaptation à ces changements se sont multipliées. Depuis le sommet de La Haye
en mars 1989, la France y joue un rôle très actif, notamment au sein du IPCC, qui a été mis en place en décembre 1988
par le programme des Nations Unies pour l'Environnement (PNUE) et l'Organisation Météorologique Mondiale (OMM) afin
de produire un rapport sur les changements climatiques.
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Les mesures de prévention ou d'adaptation à "l'effet de serre" auront un coût sans commune mesure avec ceux de la
dépollution "classique" (lutte contre les "pluies acides" ou abandon des CFC) et impliqueront quoiqu'il arrive un
bouleversement complet des grands choix de société, notamment en matière d'énergie et de transports.

A cet égard, les travaux du IPCC ont mis en évidence la difficulté à obtenir un consensus des différents Etats de la
planète sur la question de l'effet de serre. Or, les politiques de réponse à l'évolution du climat ne pourront être que
mondiales et devront être radicales et volontaristes pour être efficaces. C'est pourquoi l'action internationale de la
France vise à la recherche de synergies entre les pays allants et d'emporter l'adhésion d'un nombre croissant de pays,
pour faire face à la position réservée de certains, notamment les USA. En particulier, la France souhaite que la
Communauté européenne adopte une position unie et allante.

Dans ce cadre, elle a récemment exprimé sa position sur la scène internationale, à la fois dans le cadre des Nations
Unies et dans celui des Communautés européennes, en faveur d'une limitation des émissions de CO2 d'origine fossile.

Ainsi, Brice Lalonde vient de faire part dans un courrier récent adressé à M. Tolba, Directeur exécutif du PNUE, et à M.
Obasi, Secrétaire général de l'OMM, de la position de la France sur cette question. La France a également proposé à
ses partenaires de la Communauté un mémorandum pour un point de vue communautaire de l'action internationale de
limitation des émissions de CO2 d'origine fossile.

La France, qui a d'ores et déjà réduit de près de 30% ses émissions depuis 1980, est prête pour sa part à se fixer un
objectif national de stabilisation de ses émissions à un niveau inférieur à 2 tonnes de carbone par an et par habitant
en l'an 2000, pourvu que les principaux pays industrialisés s'engagent dans un tel processus et adoptent une approche
économique telle que préconisée ci-dessus. Les bonnes performances de la France résultent notamment des efforts
passés en matière de maîtrise de l'énergie dans les secteurs industriel et résidentiel, alors même que les émissions du
secteur des transports n'ont cessé de croître pour atteindre aujourd'hui une part relative d'environ 30%. La tendance
actuelle est à la hausse des émissions; l'objectif que se fixe la France revient à stopper cette tendance de façon à ne
pas dépasser un niveau d'émissions qui était celui de la France en 1968. Cet objectif ambitieux implique d'importants
efforts, tout particulièrement dans le secteur des transports.

Cette proposition de la France résulte des travaux du groupe interministériel mis en place par Brice Lalonde à la
demande du Premier ministre afin de définir au plan technique une politique française contre l'effet de serre. Le groupe
interministériel doit remettre son rapport au Gouvernement en octobre 1990. Ce groupe s'est attaché à inventorier les
émissions (ou absorptions) de gaz à effet de serre imputables à la France, à explorer les actions concrètes de prévention
qui permettraient de réduire ces émissions et les approches susceptibles de permettre la mise en oeuvre de ces actions
de prévention. Le groupe s'est notamment fixé un coût de référence pour sélectionner les actions à entreprendre, et a
mené une réflexion générale sur l'intérêt d'une approche par la fiscalité, notamment dans le secteur énergétique.

Il est important de noter que les problèmes de pollution qui se posent à grande échelle sont étroitement liés aux
problèmes des pollutions locales et concentrées. Les efforts déjà consacrés à réduire ces dernières ont des
répercussions bénéfiques sur les risques planétaires, qui sont causés en partie par les émissions des polluants
caractéristiques des agglomérations urbaines et des zones industrielles.
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Bien entendu, un très important effort de recherche a été entrepris afin de mieux appréhender et comprendre les
nouveaux défis posés par la pollution atmosphérique. C'est, entre autres, le lancement à la fin de 1988 par les ministères
de l'environnement et de la recherche d'un grand programme de recherche, intitulé ECLAT (étude des climats et de
l'atmosphère) pour préciser l'impact de divers scénarii possibles de changements de climat sur les écosystèmes et
l'économie française et pour étudier diverses politiques de prévention de ces changements et de réactions à ces
changements. ECLAT s'insère dans les programmes internationaux tels que "géosphère-biosphère" (PIGB), lancé en 1986
et dont le but est de collecter les données nécessaires et d'améliorer les modèles descriptifs et prédictifs de changement
des paramètres climatiques en fonction de l'évolution de la composition chimique de l'atmosphère et des océans."

c) L'organisation des recherches françaises sur l'ensemble du problème "effet de serre"

"Dans ce rapport, sont présentés les moyens de recherche consacrés actuellement en France et les évolutions
souhaitables pour chacune des trois rubriques classiques qui constituent l'ensemble de la problèmatique "augmentation
de l'effet de serre dûe à l'Homme", à savoir:

- les mécanismes physiques, chimiques et biologiques de l'effet de serre et du changement de climat;

- les impacts sur l'environnement des changements climatiques et leurs conséquences socio-économiques;

- les stratégies de prévention envisageables (ralentir les changements climatiques et/ou atténuer leurs
conséquences) aspects technologiques et socio-économiques.

1. Les recherches sur les mécanismes de l'effet de serre et du changement de climat

Elles sont menées principalement - mais pas exclusivement - dans le cadre des cinq programmes scientifiques nationaux
fédérés par le Comité Exécutif et le Comité Scientifique du "PIGB-France" qui coordonnent les contributions françaises
au Programme International Géosphère-Biosphère piloté par le Conseil International des Unions Scientifiques (CIUS)
et au Programme Mondial de Recherche sur le Climat piloté conjointement par l'Organisation Météorologique Mondiale
(OMM) et le CIUS. Beaucoup de ces recherches sont en outre soutenues par la Division "Environnement et Climatologie"
de la CCE/DG XII dans le cadre des programmes de recherche-développement européens EPOCH, STEP et MAST.

L'organisation, les objectifs et les moyens de ces cinq programmes nationaux (PNEDC: Programme National d'Etude de
la Dynamique du Climat, PFO: Programme Flux Océaniques, PAMOY: Programme Atmosphère Moyenne, PACB:
Programme Phase Atmosphérique des Cycles Biogéochimiques et PIETLC: Programme Interactions des Ecosystèmes
Terrestres et Littoraux avec le Climat) sont décrits dans la brochure "L'évolution du climat et de l'environnement global"
éditée par le Ministère de la Recherche et de la Technologie (MRT) qui pilote le PIGB-France en liaison avec le SRETIE.
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Nous n'y reviendrons pas, sauf pour:

- rappeler quels sont les départements ministériels et les organismes de recherche qui y contribuent: MRT/TOEE,
MEN/DRED, SEE/SRETIE, MD/DRET, TAAF, DGE, CNES, DMN/EERM, CNRS/INSU et PIREN, IFREMER,
ORSTOM, INRA, CEA et BRGM. Pour certains aspects qui les concernent plus particulièrement, la D.E.R.
d'EDF, l'I.F.P. et ATOCHEM y contribuent indirectement par le biais de contrats de recherche passés avec des
laboratoires participants.

- "extraire" de ces programmes les recherches destinées plus spécifiquement (ou plus directement) à caractériser
et à prédire les perturbations du système climatique et de milieux atmosphère, océans, continents et biosphère
liées aux émissions anthropogéniques des divers gaz à effet de serre direct (CO2, CH4, CFCs et substituts,
N2O) ou indirect (CO, NOx, NMHCs, ...). Cet exercice nous permet de relever certaines insuffisances dans ce
domaine (même en tenant compte des programmes français connexes) et de proposer des moyens pour y
remédier à partir des potentialités françaises par rapport à l'état des recherches à l'étranger.

Le complément de recherche nécessaire pourrait être programmé dans le cadre d'ECLAT: Evolution du Climat et de
l'Atmosphère. Ce programme de recherche ionter-organismes et pluridisciplinaire, piloté par le SRETIE est constitué de
4 volets:

- données scientifiques de base et contribution à PIGB;

- impacts des changements climatiques sur les milieux;

- aspects économiques et sociaux;

- prévention et recherches technologiques.

Les recherches correspondant à ces 4 thèmes, sont (co)-financées par le SRETIE.

2. Les études d'impact:

Bien que certaines recherches concernant les impacts sur les écosystèmes naturels soient d'ores et déjà lancées, les
études d'impact sont très peu développées à l'heure actuelle en France.

C'est pourquoi, le Comité ECLAT a demandé au SRETIE de préparer en liaison avec les organismes concernés (Ministère
de l'Agriculture et de la Forêt, INRA, CNRS/PIREN,...) un programme sur les risques spécifiques à la France, tels que ceux
qui seraient liés à une destabilisation de sa forêt.

Les axes de recherche qui paraissent prioritaires sont les suivants:

1. évolution comparée du C organique des sols agricoles, forestiers et naturels;
2. évaluation comparative d'émissions de N2O et NOx dans les sols cultivés et non cultivés;
3. exploration des ressources génétiques forestières;
4. filière Bois-Energie: émissions de la combustion du bois et dérivés;
5. étude intégrée de la vulnérabilité socio-économique d'une région par rapport à la vulnérabilité

écologique.
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Les effets d'une politique de reboisement intensifié devraient également être évalués.

Par ailleurs, un programme de recherche sur la forêt tropicale a été initié par le SRETIE, 2 projets relatifs au problème
de l'effet de serre ont été financés en 1990.

3. Les recherches sur la prévention

Il n'existe aucun programme de recherches coordonnées au plan national sur cette question qui est pourtant de la plus
haute importance pour les décideurs. Seules des études ponctuelles ont été menées jusqu'à présent dans divers
organismes et laboratoires, touchant principalement aux relations complexes entre société, économie, énergie et
émissions.

Pour améliorer cette situation:

- l'AFME a préparé en liaison avec le Groupe de Prospective "Energie à long terme" du Commissariat au Plan
un programme d'évaluation des technologies alternatives par secteurs d'activité et/ou de
production/consommation, notamment dans le domaine de l'énergie et des matières premières (PIRSEM).

- M. Beaud et le CIRED ont préparé un programme de recherche à court, moyen et long termes sur les
implications économiques et sociales des politiques de prévention et/ou d'adaptation.

La stratégie de développement de ces recherches sur le long terme a été acceptée par le Comité ECLAT qui soutient
l'idée de la création d'un G.I.S. (Groupement d'Intérêt Scientifique) auquel devraient participer, outre le SRETIE, tous
les organismes concernés. En effet, c'est la meilleure façon (sinon la seule) d'assurer la mobilisation des équipes et la
coordination des recherches.

A moyen terme, M. Hourcade, lors de la dernière réunion du comité ECLAT a présenté les axes de recherches qui
pourraient être développpées:

1. analyse des conséquences des controverses scientifiques;
2. évaluation prospective des coûts des politiques;
3. analyse des possibilités d'action par secteur d'activité;
4. évaluation, au plan international, des instruments des politiques publiques;
5. analyse des controverses qui mènent aux décisions."

1.2. Israël

Le Ministre de l'environnement a désigné en 1989 un Comité des changements climatiques ayant
à sa tête le Prof. Ariel Cohen (du Département des sciences atmosphériques, Université hébraïque,
Jérusalem). Ce Comité sert de pôle national en matière de changements climatiques.

L'une des principales activités du Comité consiste à organiser, avec l'Académie des sciences
d'Israël, des journées d'étude internationales sur les implications régionales des changements climatiques
à venir. Les journées d'étude se dérouleront à l'Institut Weizman du 28 avril au 3 mai 1991.

Les principaux thèmes des journées d'étude comprennent:

- aspects régionaux du climat dans l'histoire, dans le Bassin méditerranéen oriental et
ailleurs: relevés climatiques, relevés du niveau de la mer, fluctuations pluviométriques;

- changements régionaux attendus sur la base de modèles numériques, en Méditerranée
orientale, dans la région du Sahel, au Canada;

- impacts hydrologiques des changements climatiques et aspects gestionnels des
ressources en eau;

- incidences sur l'agriculture et la végétation en Méditerranée orientale;

- changements passés et attendus de l'écologie naturelle de la Méditerranée consécutifs
à l'évolution du climat.

1.3. Monaco

Aucune recherche sur les changements climatiques n'a été entreprise par Monaco. La Principauté
a adressé un rapport sur l'étude d'observations météorologiques réalisée sur une période de 75 ans.
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1.4. Tunisie

La Tunisie n'a pas entrepris d'étude, mais certaines recherches sont menées au lac d'Ichkeul et
un programme d'action est en cours d'instauration avec l'Institut national de météorologie, le ministère de
l'Agriculture et le ministère du Logement et de l'Equipement.

1.5. Yougoslavie

Les résumés des six études achevées suivantes ont été envoyés:

- Variations de la température atmosphérique et des précipitations au cours des siècles en
Yougoslavie;

- variations du climat de Zagreb;

- signification des récentes fluctuations climatiques à Zagreb;

- quelques caractères de l'évolution climatique à Zagreb au cours des trente dernières années;

- plusieurs résultats des recherches sur les variations des quantités annuelles et saisonnières de
précipitations à Belgrade au cours de la période 1887-1986;

- enquête sur les variations de la température atmosphérique à Belgrade pendant la période 1888-
1982;

Les instituts se consacrant à la recherche sur les changements climatiques et leurs incidences
sont:

- Institut géophysique, Faculté des sciences nationales, Université de Zagreb, Zagreb; et

- institut hydrométéorologique fédéral, Belgrade.

En 1990, l'Institut hydrométéorologique fédéral a achevé un projet de version du Programme
yougoslave sur le climat en vue de le soumettre au gouvernement yougoslave pour examen et adoption. Le
programme comprend une série de projets portant sur la recherche relative au climat en Yougoslavie et aux
changements climatiques possibles, à savoir:

- recherche sur le climat en Yougoslavie et sur les changements possibles en fonction des
changements du climat mondial;

- mise au point et application d'un modèle de climat dans un système êta-coordonné;

- mise au point d'une méthode d'évaluation des effets du climat et des changements climatiques sur
le développement socio-économique du pays et les éléments de l'environnement.

Le Service hydrométéorologique de Yougoslavie participera à la réalisation de ces projets, de même
que les instituts d'étude et de recherche dans le domaine de la météorologie et des institutions
gouvernementales chargées de l'aménagement du territoire et de la protection de l'environnement.

2. DEUXIEME CONFERENCE MONDIALE SUR LE CLIMAT, GENEVE, 29 OCTOBRE-7 NOVEMBRE
1990

La deuxième Conférence mondiale sur le climat s'est tenue à Genève, du 29 octobre au 7 novembre
1990, sous les auspices de l'OMM, du PNUE, de l'Unesco, de la COI, de la FAO et du CIUS. Son
déroulement a comporté deux parties, une partie scientifique et technique (29 octobre-3 novembre) et une
partie ministérielle (6-7 novembre).

Ont assisté aux séances scientifiques et techniques 747 personnes venues de 116 pays et les
sujets traités ont été les suivants:

- Gaz à effet de serre et évolution du climat;

- utilisation de l'information climatologique au service d'un développement économique et social
durable;
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- renforcement des programmes de recherche et d'observation - domaines prioritaires;

- information du public;

- problèmes spécifiques (eau; agriculture et alimentation; océans, pêches et zones côtières; énergie;
utilisation du sol et urbanisme; aspects sanitaires et humains; environnement et développement;
forêts); et

- organisation et orientation des activités internationales (structure future du PCM; besoins propres
aux pays en développement; coopération internationale dans le domaine de la recherche; action
internationale concertée et définition d'orientations générales).

La déclaration de la Conférence contenant les conclusions et recommandations sur tous les sujets
précités figure à l'annexe I au présent document et, comme elle s'applique tout partioculièrement à la
Méditerranée, seule la section concernant les océans, pêches et zones côtières est reproduite ci-après:

"Océans, pêches et zones côtières

Le climat de la planète, et notamment ses variations à court terme, sont influencés par le système couplé
atmosphère-océan. Les zones côtières, avec leur haute productivité biologique, notamment en ce qui concerne
la pêche, sont particulièrement menacées. Aussi est-il indispensable, pour prévoir le climat, d'améliorer la base
de données océanographiques. Il est recommandé de mettre au point un système mondial d'observation des
océans et de gestion des données afin d'améliorer la prévision de l'évolution du climat. La recherche
océanographique permettra de quantifier d'importants effets de rétroaction dans le processus climatique. Il
convient d'accorder aussi la priorité aux observations et à la recherche concernant le phénomène El Nino-
oscillation australe, les zones de remontée d'eau et la production biologique de la haute mer.

Les zones côtières, où se rencontre le gros des activités de pêche mondiales, seront particulièrement sensibles
aux effets du réchauffement et de l'élévation du niveau des mers. La prévision de l'ampleur des changements
rendrait d'immenses services à la population toujours plus nombreuse qui se concentre dans les zones côtières.
Il serait donc souhaitable d'établir un programme de recherche et de surveillance concernant les zones côtières
pour déterminer les effets de l'évolution du climat sur les côtes et les écosystèmes côtiers, et pour évaluer la
vulnérabilité des différents écosystèmes naturels et aménagés tels que les récifs coraliens, les mangroves et
l'aquaculture côtière.
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Quant aux mesures à prendre dans l'immédiat, il convient de mettre au point des stratégies et des politiques
d'adaptation pour les zones côtières."

Ont assisté aux séances ministérielles 908 personnes, y compris 730 délégués provenant de 137
pays et dont 66 avaient rang ministériel. Lors de la séance de clôture de la Conférence, la Déclaration
ministérielle a été approuvée; elle porte sur les points suivants:

- Stratégie mondiale;
- orientations d'un programme d'action; et
- convention cadre sur l'évolution du climat.

En raison de son importance, la Déclaration ministérielle est reproduite in extenso à l'annexe II au
présent document.
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3. COMITE INTERGOUVERNEMENTAL DE NEGOCIATION D'UNE CONVENTION CADRE SUR
L'EVOLUTION DU CLIMAT

L'Assemblée générale des Nations Unies, dans sa résolution 45/212, a créé le Comité
intergouvernemental de négociation chargé de préparer une convention cadre efficace sur l'évolution du
climat, contenant des engagements appropriés et tous instruments juridiques y afférents qui pourraient être
convenus. L'Assemblée a ajouté que cet instrument devrait être achevé avant la CNUED de Rio de Janeiro,
en juin 1992, et ouvert à la signature pendant la Conférence.

Le Comité s'est réuni à Washington, district de Columbia, du 4 au 14 février 1991, sous la
présidence de J. Ripert (France) et avec la participation des représentants de 101 Etats, de 11 bureaux des
Nations Unies, de 7 organisations intergouvernementales et 69 organisations non gouvernementales.

Le Comité a adopté des lignes directrices pour la négociation d'une convention cadre sur l'évolution
du climat, l'organisation de Groupes de travail et des points de procédure sur la tenue des réunions et sur
le travail de rédaction à effectuer. Il a souligné dans ces lignes directrices que tous les points des
négociations devraient être traités d'une manière intégrée; que les travaux des groupes doivent être reliés
et intégrés par la plénière; et que les engagements de financement, les mécanismes, le transfert de
technologie et la coopération scientifique et technique internationale devraient constituer un élément intégral
des négociations. Les lignes directrices énoncent en outre que l'accord final sur la convention devra
englober, d'une manière intégrée, tous les domaines d'intérêt commun, notamment: les émissions, les puits
de gaz, le transfert de technologie, les ressources financières et les mécanismes de financement des pays
en développement, la coopération scientifique et technique internationale et les mesures visant à enrayer
les effets de l'évolution climatique et son impact néfaste éventuel, notamment sur les petits pays insulaires
en développement, les zones côtières à faible altitude, arides et semi-arides, les régions tropicales sujettes
aux inondations saisonnières et les zones exposées à la sécheresse et à la désertification.

Les mandats des deux Groupes de travail chargés de préparer les projets de texte pour examen
par la plénière sont les suivants:

"Le Groupe de travail I, sur les engagements, préparera un texte énonçant des engagements de limitation et de
réduction des émissions nettes de dioxyde de carbone et autres gaz à effet de serre; sur la protection, le
renforcement et l'accroissement des puits et réservoirs; et en appui des mesures visant à neutraliser les effets
néfastes de l'évolution du climat, en veillant à ce que les contributions soient équitablement réparties selon les
responsabilités et le niveau de développement des pays.
Ce texte énoncera également des engagements sur des ressources suffisantes et complémentaires permettant aux
pays en développement de couvrir les frais nécessaires pour qu'ils remplissent leurs engagements, ainsi que des
engagements de favoriser le transfert de technologie sur une base équitable et qui soit la plus favorable.
Le texte à élaborer devra en outre énoncer des engagements concernant la situation particulière des pays en
développement, en tenant compte de leurs besoins de développement et notamment des problèmes des petits
pays insulaires en développement, des zones côtières à faible altitude et des zones menacées par l'érosion,
l'inondation, la désertification et la pollution urbaine élevée, ainsi que des problèmes des économies en
transition.

Le Groupe de travail II, sur les mécanismes, préparera un texte énonçant des mécanismes juridiques et
institutionnels se rapportant à: l'entrée en vigueur, la dénonciation, l'observance, l'évaluation et l'examen de la
convention; la coopération scientifique, la surveillance et l'information; les ressources financières suffisantes et
complémentaires, les besoins et la coopération technologiques ainsi que le transfert de technologie aux pays
en développement correspondant aux engagements convenus au sein du Groupe de travail I.

Le président, Jean Ripert (France), parlant à titre personnel à l'issue du débat général, a annoncé que 68 Etats
membres et huit représentants d'organismes des Nations Unies, d'organisations intergouvernementales et non
gouvernementales, avaient fait des déclarations. Il a envisagé avec un "certain optimisme", en se fondant sur ce
qu'il avait entendu au cours des débats, l'issue des négociations. On constatait une détermination à oeuvrer sur
la convention et qui devrait se concrétiser, avec toutes les délégations participant sur un pied d'égalité. Il a
regretté que le niveau de participation n'ait pas été jusque là aussi bon qu'à Genève, et il s'est engagé à
chercher une solution au problème qui avait empêché un nombre assez important d'Etats de participer.
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Il a précisé qu'il existait certains points sur lesquels toutes les délégations paraissaient d'accord dans leurs
déclarations. C'était en premier lieu la nécessité d'une stratégie à long terme commune et souple pour
l'application d'une convention, avec des responsabilités partagées dans l'élimination des causes des gaz à effet
de serre. Le principe d'équité avait été mentionné.

On a soutenu, a-t-il poursuivi, que les pays industrialisés doivent donner l'exemple, qu'ils sont tenus d'agir
immédiatement. Ces pays s'étaient engagés à adopter cette ligne de conduite. Il avait été dit qu'on devrait
s'employer à stabiliser les émissions dans un premier stade, puis à obtenir une réduction de ces émissions. Les
pays industrialisés s'étaient engagés sur cet objectif et étaient prêts à mettre en oeuvre des politiques de
stabilisation.
Plusieurs délégations, a-t-il dit, ont déclaré que la stratégie de la convention cadre devait englober tous les
aspects des causes des changements climatiques et pas seulement certains types de puits, tels que les forêts,
mais aussi l'agriculture, les récifs coraliens, etc. Les forêts et la gestion des forêts devaient être considérées dans
le contexte général. Le principe de la souveraineté des Etats avait aussi été soulevé. Une "stratégie d'action"
s'imposait - avaient indiqué des délégations -, une stratégie fondée sur des objectifs et des politiques générales
valables qui permettrait d'obtenir des résultats concrets. Il restait á trouver les moyens d'instaurer ces politiques
au niveau national, et ultérieurement aux niveaux régional et sous-régional. Ces moyens devaient notamment
être d'ordre économique.

Les intervenants avaient souligné la nécessité de prêter attention à des mesures permettant aux pays en
développement de devenir des partenaires à part entière dans le processus de négociation, tout comme à leur
besoin de ressources financières et au transfert de technologie, a-t-il précisé. Il avait été déclaré que des
ressources complémentaires seraient indispensables pour que les politiques de développement ne soient pas
compromises. Il fallait assurer des ressources complémentaires à ces pays, ce qui ne devait toutefois pas servir
de prétexte à ce que certains avaient appelé "l'imposition de conditions écologiques peu justifiées". L'instrument
nécessaire d'une telle assistance restait à trouver.

M. J. Ripert a ajouté qu'un accord s'était dégagé sur la nécessité d'étendre les connaissances scientifiques et
que l'IPCC pourrait jouer le rôle d'appui dans ces négociations. Le président de l'IPCC avait déjà indiqué qu'il
était prêt à convoquer de nouveau une réunion de cet organe.
L'objectif de toutes les délégations  - a-t-il dit - était de s'assurer que la présente session ne se solderait pas
seulement par un rapport de plus. Ce dernier devrait viser à collationner tous les éléments possibles d'une
convention pour examen ultérieur et à s'appliquer aux points où l'accord était le plus facile. Il était impatient de
voir le Comité s'atteler à la rédaction de la convention cadre en sorte que la prochaine session ait de quoi
oeuvrer. Il a réaffirmé que les travaux du Comité devaient être marqués par leur universalité et il a conclu qu'il
se sentait réconforté par la façon dont les négociations évoluaient.
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4. REUNION CONJOINTE DES COORDONNATEURS DES EQUIPES DE TRAVAIL REGIONALES
SUR LES IMPLICATIONS DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES, SINGAPOUR, 12-16
NOVEMBRE 1990

La réunion conjointe des coordonnateurs des Equipes de travail régionales sur les implications des
changements climatiques s'est tenue à Singapour, du 12 au 16 novembre 1990. Le rapport de la réunion
a été publié par le CAP/OZC sous la cote UNEP(OCA)/WG.8/2. La réunion a abordé un certain nombre de
points, et notamment:

- les principales conclusions des Equipes de travail (évaluation générale des impacts potentiels des
changements climatiques, caractères régionaux particuliers, stratégies futures);

- les enseignements tirés par les Equipes de travail en portant leurs conclusions à l'attention des
autorités nationales, des organismes et programmes internationaux concernés;

- les travaux à venir des Equipes de travail.

4.1. Les principales conclusions

a) Evaluation générale des impacts potentiels des changements climatiques

Sur la base des présentations et des discussions intervenues, la réunion a adopté la déclaration
qui est reproduite ci-après:

"Bien qu'il soit difficile de prévoir l'ampleur, la signification et la répartition spatiale des impacts précis des
changements climatiques sur les pratiques d'utilisation des sols, les systèmes naturels, les processus physiques
et les activités socio-économiques en général, il est néanmoins possible d'affirmer qu'il se produira des
changements profonds et étendus.

A l'évidence, l'évolution du climat et l'élévation du niveau de la mer auront des répercussions majeures sur tous
les pays, et les zones les plus susceptibles d'être gravement touchées sont les îles et les zones côtières à faible
altitude de la planète où se concentre actuellement plus de 70% de la population mondiale.

Les travaux des 9 Equipes régionales portent sur 109 pays et comprennent les contributions d'environ 200
spécialistes relevant d'une gamme étendue de disciplines. Les résultats démontrent la diversité et l'importance
des impacts potentiels pour tous les secteurs d'activité humaine, et notamment pour la gestion de l'eau douce,
l'agriculture, les pêches et les forêts. Les travaux ont permis en outre d'établir l'impact des changements
climatiques sur la structure et le fonctionnement des écosystèmes naturels.

Les changements prévus dans la température, les précipitations, les budgets radiatifs, ainsi que dans les
modalités de la circulation atmosphérique et océanique modifieront la répartition spatiale de la productivité
primaire et secondaire dans les milieux terrestre et marin. Ces changements aboutiront à des transformations à
long terme dans la disponibilité des ressources et leur utilisation par différentes sociétés.

La fréquence, l'intensité et la durée des évènements météorologiques extrêmes, et notamment des ouragans,
vagues déferlantes, sécheresses et pluies torrentielles, occasionneront des pressions supplémentaires sur les
sociétés en réduisant leur sécurité alimentaire et leur aptitude à assurer un développement durable.

L'élévation du niveau des mers entraînera l'inondation des terres basses, l'érosion des plages, l'aggravation des
crues et l'augmentation de la salinité des sols et des eaux souterraines, des cours d'eau, des estuaires, des
lagunes et des couches aquifères. Certaines des conséquences les plus néfastes ne pourront être diminuées ou
atténuées que si la société prend à temps des mesures anticipatrices.

Une élévation globale du niveau de la mer jusqu'à 20 cm ne devrait pas à lui seul avoir des incidences
importantes, sauf localement; mais les changements relatifs pourraient atteindre cinq fois cette valeur en raison
de facteurs tels que la subsidence, l'extraction de la nappe phréatique et le compactage sédimentaire.

On peut s'attendre à des impacts plus graves si la hausse du niveau des mers dépasse la valeur prévue ou si le
rythme de la hausse excède la capacité de réaction des écosystèmes côtiers vulnérables.

Dans de nombreux cas, les impacts futurs sur la société et l'environnement de facteurs non climatiques peuvent
dépasser de loin les impacts directs des changements liés au climat. En particulier, le taux de la croissance
démographique et les modalités des migrations humaines suscitent des préoccupations. Ces facteurs accroîtront
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la vulnérabilité des sociétés aux pressions liées au climat et pourront déclencher des répercussions aux
proportions catastrophiques.

Les problèmes de l'environnement sont déjà critiques en maintes parties du monde, et les impacts potentiels des
changements climatiques exacerberont les problèmes actuels. Sans une prompte action corrective, ces problèmes
s'aggraveront, faisant du développement durable un objectif inaccessible à de nombreux pays. De plus, ne pas
s'attaquer à ces problèmes maintenant ne fera que rendre plus difficiles, voir impossibles dans certains cas les
interventions pour remédier aux changements climatiques et au relèvement du niveau des mers."

b) Evaluation des implications des changements climatiques dans la région
méditerranéenne

Le coordonnateur de l'Equipe de travail méditerranéenne (L. Jeftic) a présenté les principales
conclusions de l'équipe dont on donne ci-après un résumé substantiel:

"Si l'on admet une hausse de la température de 1,5EC d'ici 2025, l'évapotranspiration croîtra dans l'ensemble
de la Méditerranée, associée à une possible diminution des précipitations au Sud et à une augmentation au
Nord. Des étés chauds et secs et des évènements exceptionnels tels que sécheresses, chutes de pluie, crues,
tempêtes marines, raz-de-marée, phénomènes de stagnation et d'eutrophisation des eaux pourraient augmenter
en fréquence.

Une hausse de la température de 1,5EC aboutirait à une aggravation de la dégradation des terres, une
détérioration des ressources en eau, une baisse de la production agricole et des dommages occasionnés aux
écosystèmes naturels, terrestres et aquatiques. Elle pourrait également modifier la circulation marine en
Méditerranée comme dans l'Atlantique, affectant ainsi la productivité marine et les modalités de dispersion des
polluants.

Les impacts futurs sur la société méditerranéenne de facteurs non climatiques (comme l'essor démographique, les
plans actuels de développement) peuvent de loin excéder les impacts directs de l'évolution du climat. Des
facteurs non climatiques occasionneront une vulnérabilité sans cesse accrue de la société aux pressions
climatiques, notamment sur la rive Sud. S'ils se combinent, ces changements démographiques et climatiques
accroîtront la probabilité d'évènements catastrophiques et hâteront leur survenue.

Il est particulièrement difficile de prévoir les effets des changements climatiques sur l'agriculture, sinon qu'on peut
déjà conclure que les réseaux d'irrigation subiront des pressions croissantes et que la dégradation du sol réduira
les rendements du système alimenté par les pluies. La salinisation des eaux d'irrigation devrait avoir des
incidences négatives sur les rendements des céréales sensibles. Par conséquent, il faudra introduire de
nouvelles variétés de culture adaptées aux nouveaux milieux naturels et aux normes de rendement.

Une élévation globale, eustatique, du niveau moyen des mers d'environ 20 cm d'ici 2025 n'aurait pas en soi
d'impact important en Méditerranée, sauf localement (lagunes, par exemple). Mais des modifications locales du
niveau de la mer pourrait multiplier jusqu'à cinq fois cette hausse en raison de la subsidence naturelle du sol,
renforcée par un pompage excessif de la nappe phréatique. Les effets négatifs de cet impact se feront sentir dans
les zones à faible altitude, les deltas et les villes côtières.

La plupart des terres basses deltaïques de la mer Méditerranée sont actuellement confrontées à de graves
problèmes écologiques en raison de l'essor agricole, industriel, urbain et touristique des vingt dernières années.
Ces problèmes vont de la pollution et la salinisation de l'eau à la subsidence du sol, l'érosion de la bordure
littorale, la limitation et la détérioration des habitats de la faune et de la flore sauvages. Ces problèmes seront
aggravés par des conditions socio-économiques défavorables dont les effets se superposeront à ceux des
changements climatiques.

D'une manière générale, on s'attend à ce qu'une atmosphère plus chaude et riche en CO2 soit bénéfique aux
herbes terrestres et aux algues. La flore et la faune des zones humides seront contraintes de s'adapter
progressivement à des conditions nouvelles qui pourraient être critiques pour les espèces possédant une
tolérance réduite aux salinités élevées. Comme la zonation bioclimatique se déplacera peu à peu vers le nord,
plusieurs espèces migreront dans cette direction, et les populations d'insectes pourraient s'accroître. Les
conditions seraient favorables à une augmentation du risque de ravageurs des cultures, de bactéries et de
maladies, notamment dans les marécages.

Pour mettre au point une stratégie d'intervention contre les incidences des changements, il est essentiel de
délimiter les parties des régions côtières méditerranéennes pour lesquelles on dispose d'informations encore
insuffisantes.
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En ce qui concerne les modifications du niveau de la mer, les actions envisagées peuvent être de prévention ou
de riposte. Par exemple, des côtes entières et des lisières de lagunes peuvent être défendues par l'aménagement
de murs, ou des choix doivent être opérés entre des utilisations irremplaçables du littoral (ports nationaux et
militaires, villes de valeur historique/esthétique, ressources en lagunes, agriculture spécialisée) et des
adaptations. Les exemples de ces actions de riposte comprennent: a) le déplacement des utilisations du sol et
b) une approche différente des loisirs balnéaires (autrement dit moins urbanisés), le remplacement des cultures
extensives peu rentables sur des terres à situation basse par des lagunes destinées à l'aquaculture et par des
réserves naturelles. Les lagunes serviraient de zones tampons puisque leurs bords intérieurs peuvent être plus
facilement protégés que la côte exposée.

La tâche immédiate consisterait à identifier toutes les zones "à haut risque" et à réexaminer les facteurs actuels
de la dynamique côtière dans le contexte d'une hausse des températures de l'air et de l'eau et du niveau de la
mer. Les solutions du génie civil, telles que les digues et les murs, ne sont pas susceptibles de constituer une
solution réaliste à long terme au problème de l'élévation du niveau de la mer, sauf dans des cas très particuliers.
La dynamique côtière de l'érosion et du dépôt, la durée de vie relative de la plupart des aménagement faits par
l'homme et la possibilité d'assurer une protection complète à des zones restreintes d'importance particulière
signifient que, selon toute vraisemblance, l'adaptation, l'évolution et le changement de l'utilisation du sol
représenteront les réponses les plus appropriées à la hausse du niveau de la mer.

Ce qui importe en tout premier lieu, à l'évidence, est de bâtir un scénario réaliste de l'élévation du niveau de la
mer, et en second lieu de déterminer les impacts physiques sur les zones côtières.

Il convient de veiller étroitement à la conservation des ressources en sol, en aquifères et en zones humides dans
la Méditerranée, car elles contribuent largement à la stabilité de l'environnement. Les effets néfastes de vastes
plans d'aménagement de barrages sur les établissements humains et les écosystèmes situés en aval n'ont pas
suffisamment été pris en compte lors de la planification dans le passé. Les plans à venir de gestion de l'eau
devront faire l'objet d'un examen plus minutieux dans la perspective de l'évolution du climat.

Des études sur la fréquence des évènements extrêmes (températures élevées, épisodes de fortes et faibles
précipitations, de vagues déferlantes, etc.) et sur les modalités selon lesquelles ces fréquences sont en rapport
avec les conditions climatiques moyennes sont nécessaires pour contribuer à prédire les probabilités de leur
survenue.

Les répercussions des impacts du climat pour certaines régions et certains processus sont extrêmement complexes
et, partant, l'analyse fonctionnelle paraît être la meilleure approche à leur étude.

Il est recommandé que des instruments organisationnels et juridiques soient élaborés pour maîtriser le
développement côtier, l'exondation des terres et l'exploitation des nappes phréatiques. Les terres basses
pourraient faire l'objet d'une analyse et d'un zonage en catégories à risque élevé, modéré et faible."

4.2. Les enseignements tirés par les Equipes de travail en portant leurs conclusions à
l'attention des autorités nationales, des organismes et programmes internationaux
concernés

L'un des deux objectifs à long terme des Equipes de travail consiste à aider les gouvernements à
dégager et à mettre en oeuvre les options politiques et les interventions appropriées susceptibles d'atténuer
les effets néfastes de l'impact.

Les enseignements tirés par les équipes de travail en portant leurs conclusions à l'attention des
autorités nationales, des organismes et programmes internationaux concernés ont été examinés lors de
la réunion et sont résumés ci-dessous:

"a) Les vues d'ensemble régionales, ou leurs ébauches, quand elles étaient disponibles, ont été portées à
l'attention des réunions intergouvernementales et des réunions d'experts tenues dans le cadre des plans d'action
correspondants pour les mers régionales. Dans l'ensemble, les rapports ont fait l'objet d'un examen favorable par
ces réunions, mais leur impact sur l'orientation future des plans d'action a été faible, voire inexistant. Seul le Plan
d'action pour le pacifique Sud (SREP) a fait exception puisque, à la demande de la réunion
intergouvernementale dudit plan (Nouméa, 27 juin -1er juillet 1988), une réunion intergouvernementale séparée
ASPEI/SREP/PNUE s'est tenue (Majuro, 17-20 juillet 1989) pour examiner les implications des changements
climatiques prévus dans les îles du Pacifique. La réunion a été couronnée de succès et a abouti à une série de
demandes précises d'actions ultérieures qui constituent la base des activités à venir de l'Equipe de travail du
Pacifique Sud.

b) Trois des études de cas spécifiques de site (deltas du Nil, du Pô et de l'Ebre) qui ont été préparées et menées
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à bien par l'Equipe de travail méditerranéenne ont été présentées à des séminaires nationaux en 1988 et 1989.
Bien que ces séminaires aient suscité l'intérêt de leurs participants et en dépit de la haute qualité des études
présentées, ces réunions et ces études n'on guère eu d'incidences sur les politiques nationales, même dans le
cas (comme au Caire) où elles ont été suivies par de nombreux experts locaux et par des représentants des
pouvoirs publics.

c) En raison de l'intérêt insuffisant manifesté par les autorités nationales, deux des trois études de cas
spécifiques de site restantes préparées par l'Equipe de travail méditerranéenne (golfe Thermaïque, delta du
Rhône) attendent toujours d'être présentées à des séminaires nationaux depuis 1988.

d) L'étude de l'impact potentiel des changements climatiques prévus a été fructueusement intégrée dans quatre
projets de gestion de zones côtières (baie d'Izmir, Rhodes, baie de Kastela et littoral syrien) exécutés dans le
cadre du Plan d'action pour la Méditerranée.

e) La réunion a noté avec satisfaction la contribution fournie par les Equipes de travail aux travaux de l'IPCC
grâce à la participation de 19 membres de ces équipes aux réunions du Sous-groupe de gestion des zones
côtières de l'IPCC (Miami, 27 novembre-1er décembre 1989; Perth, 18-23 février 1990). Malheureusement, cette
contribution a été la seule coopération que les Equipes de travail aient eue avec le processus de l'IPCC et la
réunion a exprimé son mécontentement devant le fait que le secrétariat de l'IPCC, bien qu'averti des travaux des
Equipes de travail, n'ait pas, en retour, fait participer celles-ci ou leurs membres à tout autre aspect de ses
travaux.

f) La réunion en a tiré la conclusion générale que, en dépit de la haute qualité des résultats obtenus par les
Equipes de travail, l'impact de ceux-ci sur les autorités nationales et sur les organismes et programmes
internationaux concernés, a été au-dessous du niveau escompté. Il faut l'attribuer en grande part aux stratégies
retenues pour:

- l'élaboration des vues d'ensemble régionales à laquelle les autorités nationales n'ont généralement
pas été étroitement associées; et

- la sélection des sites destinés aux études de cas, laquelle a été opérée selon l'importance ou la
vulnérabilité que les équipes de travail attribuaient aux sites et sans consultation et association
étroites des "consommateurs finaux" à l'élaboration desdites études."

4.3. Les travaux à venir des équipes de travail

a) Principes pour la préparation des futures études de cas spécifiques de site

Lors de la discussion sur les principes pour la préparation des futures études de cas spécifiques
de site, M. L. Jeftic a proposé un ensemble de principes qui ont été approuvés et étoffés par la réunion, puis
adoptés comme éléments d'une stratégie générale de préparation des futures études de cas spécifiques
de site:

"a) les études de cas devraient être préparées soit à la demande explicite des utilisateurs finaux prévus,
soit après qu'une confirmation ferme d'appui ait été reçue d'un utilisateur potentiel de l'étude de cas;
dans l'un ou l'autre cas, l'usage auquel on destine l'étude de cas devrait être clairement énoncé;

b) le ou les utilisateurs potentiels devraient être associés à la formulation de l'ébauche de l'étude et
devraient participer à la réalisation de l'étude, autrement dit l'étude ne devrait pas être effectuée "pour
l'utilisateur" mais "avec lui", avec le concours de l'Equipe de travail;
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c) si possible, l'étude devrait être élaborée dans le cadre d'un plan de gestion intégrée de zones
côtières;

d) chaque étude de cas devrait comporter une section énonçant des recommandations d'options politiques
et de mesures susceptibles d'atténuer ou d'éviter les incidences néfastes de l'impact prévu des
changements climatiques attendus;

e) la forme sous laquelle sont exprimés les résultats et les recommandations de l'étude devrait être claire,
sans équivoque et facilement compréhensible pour le ou les utilisateurs prévus de l'étude;

f) les études ne devraient pas comporter d'éléments sans rapport avec leur objet, autrement dit ne servant
pas à étayer les conclusions et les recommandations qui y sont formulées;

g) aucune étude ne devrait être jugée complète si elle ne comprend pas des considérations d'ordre social
et économique;

h) le représentant de contrepartie des autorités nationales, associé aux travaux de l'équipe de travail,
devrait être chargé d'assurer la participation concertée des autorités nationales compétentes à
l'élaboration de l'étude; et

i) le représentant de contrepartie des autorités locales, associé aux travaux de l'Equipe de travail,
devrait en principe contribuer à l'élaboration de l'étude, au moins en nature et en services.

b) Les futures études de cas spécifiques de site en Méditerranée

A la fin de 1989, six études de cas spécifiques de site en Méditerranée (deltas de l'Ebre, du Rhône,
du Nil et du Pô, golfe Thermaïque, lacs d'Ichkeul/Bizerte) étaient finalisées. Le coordonnateur de l'Equipe
de travail méditerranéenne a proposé six nouvelles études de cas spécifiques de site. Trois portaient sur
des zones insulaires (île de Rhodes, Malte, et les îles de l'Adriatique Nord) et trois sur des zones côtières
(baie d'Izmir, baie de Kastela, littoral syrien). Pour les études relatives aux îles, les rubriques généralités,
introduction, faits fondamentaux, objectifs, hypothèses, résultats, plan de travail, cadre institutionnel,
budget et grandes lignes élaborées de l'étude ont été présentées dans le document "Implications of
expected climatic changes on the selected Mediterranean islands - project proposal" ("Implications des
changements climatiques attendus sur certaines îles de la Méditerranée - proposition de projet",
UNEP(OCA)/MED WG.8/Inf.21). Les trois études relatives aux zones côtières sont, hormis la localisation
et les faits fondamentaux, d'une conception très proche du document Inf.21 précité. Les six études ont été
soumises au CAP/OZC. L'étude ayant trait à l'île de Rhodes a déjà été lancée, et les cinq autres le seront
en janvier 1991, sous réserve de la disponibilité de fonds. Un montant total de 104.000 dollars E.U. a été
sollicité du PNUE (CAP/OZC) pour l'appui aux six études de cas. Chaque étude durera jusqu'à 12 mois.
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5. ACTIVITES COORDONNEES OU APPUYEES PAR L'UNITE DE COORDINATION DU PLAN
D'ACTION POUR LA MEDITERRANEE

Depuis la dernière réunion conjointe des Comités (Athènes, 28 mai-1er juin 1990), les activités ont
été axées sur les lignes de travail suivantes:

- présentation de la première génération d'études de cas spécifiques de site;
- livre sur les implications des changements climatiques en Méditerranée;
- scénario régional sur les changements climatiques attendus en Méditerranée;
- deuxième génération des études de cas.

Présentation de la première génération d'étude de cas spécifiques de site

In 1988-1989, six études de cas spécifiques de site ont été préparées (deltas de l'Ebre, du Rhône,
du Pô et du Nil, golfe Thermaïque, lacs d'Ichkeul/Bizerte). Trois études de cas ont été présentées à des
séminaires nationaux (Nil, décembre 1988; Pô, mai 1989; Ebre, septembre 1989). Pour deux études de cas
(golfe Thermaïque, delta du Rhône), il a été proposé aux autorités nationales concernées de les présenter
à des séminaires nationaux respectifs, mais les autorités grecques et françaises n'ont pas manifesté
d'intérêt pour ces propositions.

Livre sur les implications des changements climatiques en Méditerranée

Un contrat entre le siège du PNUE et les éditions Arnold a été signé en 1990 en vue de la
publication du livre sur les implications des changements climatiques en Méditerranée. Tous les manuscrits
(soit 16 articles comprenant notamment les six études de cas sus-mentionnées seront soumis à l'éditeur
en mars 1991. Il est prévu que le livre paraîtra avant la fin de 1991.

Scénario régional sur les changements climatiques dans le Bassin méditerranéen résultant du
réchauffement mondial par effet de serre

Les travaux concernant ce projet, financés par le CAP/OZC  et par l'Unité de recherches
climatiques de l'University of East Anglia, seront finalisés en avril 1991. Les résultats de ce projet, qui
seront centrés sur les prévisions des changements dans les températures et les précipitations,
constitueront un apport considérable pour les études à venir. Ils seront présentés sur une échelle spatiale
qui permettra des examens au niveau sous-régional, presque local, et ils sont aussi destinés à servir à la
deuxième génération d'études de cas spécifiques de site (île de Rhodes, baie de Kastela, baie d'Izmir,
littoral syrien) ainsi qu'à établir des versions améliorées de la première génération d'étude de cas (deltas
de l'Ebre, du Rhône, du Pô et du Nil, golfe Thermaïque, lacs d'Ichkeul/Bizerte).

Deuxième génération d'études de cas spécifiques de site

La deuxième génération d'études de cas porte également sur six sites qui sont: île  de Rhodes,
baie de Kastela, baie d'Izmir, littoral syrien, île de Malte, et îles de Cres/Losinj.

Les quatre premières des études précitées sont en cours d'exécution dans le cadre des quatre
projets de gestion de zones côtières du PAM.

Pour l'étude des implications des changements climatiques sur l'île de Rhodes, deux
coordonnateurs et six membres supplémentaires de l'Equipe de travail ont été désignés. La première
réunion de l'Equipe de travail a eu lieu (Athènes, 23-24 octobre 1990) et elle est convenue d'un schéma
précis de l'étude et d'un plan de travail détaillé assorti d'un calendrier d'application. Il est prévu que l'étude
sera menée à bonne fin en janvier 1992 et qu'elle sera présentée aux autorités et aux experts nationaux en
mars 1992.
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En ce qui concerne l'étude des implications des changements climatiques dans la baie de Kastela,
le coordonnateur et six membres supplémentaires de l'Equipe de travail ont été désignés. La  première
réunion de l'Equipe de travail est prévue à Split les 25 et 26 avril 1992 et un schéma précis de l'étude ainsi
qu'un plan de travail détaillé assorti d'un calendrier d'application y seront proposés et adoptés avec les
éventuelles modifications. Il est prévu que l'étude sera finalisée d'ici mars 1992.

Les préparatifs sont actuellement en cours pour le démarrage des études de cas sur la baie d'Izmir
et le littoral syrien, et il est prévu que les coordonnateurs et les Equipes de travail seront désignés en juin
1991.

Les études de cas relatives à l'ile de Malte et aux îles de Cres/Losinj ont été proposées à la
suggestion du CAP/OZC et elles seront amorcées si le CAP/OZC contribue financièrement à leur exécution.




















































